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1- Introduction 
	L’assurance est une activité qui consiste, en contrepartie du paiement d’une prime, à fournir une prestation, prédéfinie au moment de la conclusion du contrat, à un individu, une association, ou une entreprise lors de la réalisation de l’événement couvert. En effet le contrat d’assurance peut se définir comme un transfert de risque entre l’assuré et son assureur. L’assuré va céder un risque à la compagnie d’assurance, qui va accepter ou non ce risque en échange d’une prime. Le cycle d’une compagnie d’assurance est donc inversé étant donné que l’assureur reçoit le paiement du service avant d’avoir à le rendre, voire sans avoir à le rendre. En effet, pour pouvoir faire face aux engagements qu’il a pris, l’assureur doit constituer une provision technique correspondante à son engagement probable ainsi un capital suffisant pour faire face à des situations défavorables.
 
	De ce fait l’intervention d’une autorité de contrôle est indispensable pour veiller à protéger les intérêts des assurés en contrôlant la solvabilité des assureurs où leurs capacités à honorer ses engagements vis-à-vis des assurés et des bénéficiaires de contrats.

	Les premières mesures de contrôle de solvabilité datent depuis 1973, et ont été réformées en 2002 par les normes de solvabilité I. Bien que cette réglementation fonctionne relativement bien jusqu'à présent, étant donné que très peu de faillites d’entreprises ont été recensées, la directive présente aujourd’hui ses limites car elle ne prend pas en compte la réalité et la complexité des risques supportés par les compagnies d’assurance. Ce qui a poussé la commission européenne à lancer la réforme Solvabilité II qui permet une approche intégrée des risques.

	Le nouveau système de solvabilité, à l’instar de Bâle II, s’organise autour de trois piliers; le premier pilier définit les exigences quantitatives auxquelles les assureurs devront se conformer. Ainsi un régime de solvabilité nouveau est mis en place. Il est directement dépendant du profil de risque de l’entreprise et pourra être déterminé selon un modèle standard ou un modèle interne que l’entreprise aura mis en place. Par ailleurs, et pour être plus conforme au marché, les actifs et passifs sont évalués en valeur de marché (« fair value »).

       Le second pilier traite du processus de contrôle prudentiel et des exigences qualitatives. Les compétences des autorités de contrôle sont définies, ainsi que leurs méthodes de coopération et de convergence en matière de surveillance. La réalité économique du groupe est reconnue pour la première fois en matière d’assurance car un contrôle de groupe est mis en place avec un régulateur unique. S’agissant des exigences qualitatives applicables aux assureurs, la directive renforce leur système de gouvernance, de gestion des risques et de contrôle interne.   

	Enfin le troisième pilier concerne les informations prudentielles à transmettre et vise à renforcer la discipline de marché, c’est-à-dire améliorer et harmoniser la communication financière auprès du public.

	En effet dans le futur système de solvabilité trois principales valeurs de référence doivent être mesurées, en complément des règles de surveillance et de contrôle. La première concerne le montant des provisions techniques, la seconde définit le capital minimum à détenir pour exercer une activité d’assurance et la troisième concerne le niveau de fonds propres (ou capital cible) à constituer au passif en complément des provisions techniques. 

	Pour la mesure du capital cible (Solvency Capital Requirement SCR), la commission européenne propose un modèle standard commun à toutes les entreprises  qui déterminera un niveau de capital  prudent à constituer. Elle permet également à ces mêmes entreprises de mettre en place sous certaines contraintes un modèle interne en adéquation avec leur réalité économique. Une entreprise qui parviendrait ainsi à mettre en place un tel modèle interne adapté aux risques qu’elle porte pourrait mesurer un besoin en capital moins important que celui déterminé par la formule standard.

2- Les motifs de choix du thème 

Parmi les principales raisons de choix de ce thème nous citerons:

· du fait que nous sommes spécialistes dans la finance, et nous tenterons améliorer nos connaissances dans le domaine des assurances. 
· Le thème est au cœur de l’actualité assurantielle, et la directive s’impose comme une des problématiques centrales et un des enjeux majeurs du secteur.
· Le diagnostic des différents problèmes et obstacles  que confronte la compagnie  algérienne d’assurance pour appliquer ces normes.

3- Problématique 

	A travers cette étude nous tenterons à partir de la compréhension des normes de Solvency II, d’appliquer le calcul des besoins en capitaux propres sous solvabilité II par la formule standard sur les compagnies algériennes d’assurances et plus particulièrement la compagnie algérienne des assurances (la CAAT), et nous essayons d’apporter une réflexion élargie et constructive à notre problématique centrale:

Quelles sont les exigences en fonds propres que doivent respecter les compagnies algériennes d’assurance pour s’aligner aux normes de solvency II?

4- Contribution de la recherche 

	Compte tenu de l’ensemble de ces évolutions, la contribution de ce mémoire se situe dans l’analyse des règles de solvabilité II et la tentative de leur adaptation au contexte algérien. Il s’agit de présenter, en tenant compte des différents facteurs de risques et des mécanismes liés à l’activité d’assurance, les modèles permettant de quantifier les engagements et le besoin en capital requis par l’assureur.

5- Importance de la recherche 

	Ce thème de recherche revêt une importance cruciale et a le mérite d’être attentivement investigué puisque, la solvabilité est au centre de la problématique d’exercice de l’activité d’assurance;  Les autorités de contrôle exercent une surveillance régulière de cette solvabilité pour le compte des assurés par l’intermédiaire d’un état réglementaire détaillant le calcul d’un ratio entre la marge de solvabilité constituée au bilan et l’exigence de marge de solvabilité réglementaire requise pour les activités vie et non vie.  
	Le nouveau cadre de mesure de la solvabilité des entreprises d’assurance, devra d’une part être en adéquation avec les normes de comptabilisation internationales IAS-IFRS concernant l’actif et le passif, et d’autre part encadrer l’ensemble des problématiques des compagnies d’assurance qui portent des risques parfois spécifiques.

	Il devra également intégrer deux contraintes importantes inhérentes à tout système de solvabilité:
· La juste mesure du niveau de marge, qui par excès conduirait à une baisse de la rentabilité des compagnies d’assurance;
· L’adéquation du calcul de marge à l’activité propre aux compagnies d’assurance.       

	Ainsi, Solvency II a clairement pour objectif la révision du besoin en fonds propres des compagnies d’assurance et les modèles internes de risques. Ce qui signifie que la marge de solvabilité prendra en compte les différents types de risques et la qualité de leur gestion.
L’approche des risques pour le contrôle des compagnies d’assurance sera donc plus financière que par le passé. Il paraissait donc intéressant d’étudier et d’analyser dans cette étude la logique de cette directive.

6- Les études antérieures 

Il convient de citer quelques études parut dans le domaine de l’investigation à savoir:

· L’article de PHILIPPE Foulquier, Solvabilité II : une opportunité de pilotage de la performance des sociétés d’assurance, (2009) qui a simulé  à partir des données d’une entreprise fictive composée de six activités vie, dommages et santé, les modules de souscription, de marché et de contrepartie élaborés par le régulateur international ; afin de montrer les différents apports de montrer comment capitaliser sur ces contraintes imposées par Solvabilité II, en réorientant ces investissements au service d’ambitions plus intrinsèques à la compagnie.

·  Le mémoire de master  de Guillaume GERBER,  Allocation d’actifs sous Solvabilité II : cas de l’assurance vie épargne, (2010) qui s’intéresse aux aspects quantitatifs de solvabilité II et  plus particulièrement l’effet de l’allocation d’actifs sur le Best Estimate et sur le capital de solvabilité requis au titre du risque de marché.

	Par ailleurs, nous tenons à signaler que nous n’avons pas trouvé des études traitant ce thème pour le cas algérien de ce fait nous nous sommes basé sur des travaux réalisés en Europe.  



7- Méthode choisie 

	Pour répondre à notre problématique, nous adopterons dans notre recherche l’approche descriptive et analytique dans la partie théorique pour la couverture académique des différents aspects du thème. Et l’approche actuarielle pour projeter l’étude théorique sur la réalité pratique.  

8- Le plan du travail 

	La logique choisie dans l’élaboration de ce mémoire conduira, dans une première partie à exposer les aspects théoriques qui ont trait aux nouvelles normes de solvabilité. De ce fait nous avons jugé bon de subdiviser cette partie en deux chapitres : le premier sera consacré à présenter une analyse critique des différents concepts  relatifs au contexte actuel de la solvabilité (solvency I), afin de tirer les prétextes du passage de solvabilité I à solvabilité II.       Tandis que le deuxième chapitre, sera réservé à exposer la directive solvabilité II via ses trois piliers, en se concentrant sur le premier pilier qui est de nature quantitative.

	Ce travail sera incomplet sans l’étude de cas pratique, la  dernière partie sera en effet conservée à l’étude de cas pratique dont nous tenterons, après la présentation du marché algérien des assurances, de soulever les conséquences de l’application des normes de Solvabilité II  sur la compagnie algérienne d’assurance tout en soulevant les limites de la réglementation en vigueur et en présentant les avantages du nouveau cadre de la solvabilité.
